
LES CHIFFRES 

Le Comité logement du Plateau Mont-
Royal est en faveur d’une interdiction
totale de l’hébergement touristique fait
par le biais de plateformes de type
Airbnb, celles-ci contribuant au ravage
du parc locatif.

Elles réduisent l’offre en logement 
locatif de longue durée;

Elles amplifient la hausse du coût
des loyers;

Elles facilitent l’accès des
propriétaires au marché de
l’hébergement touristique, motivant
plusieurs à évinver leurs locataires
pour permettre le changement
d’affectation;

Elles incitent à la spéculation
immobilière;

Elles exarcerbent la gentrification
des quartiers. 

3)

4)

PRENDRE POSITION CONTRE

AIRBNB  

Pour vous joindre au combat et pour agir
concrétement contre le fléau que
représente Airbnb, contactez-nous! 

40,1 %

Proportion de Airbnb illégaux
sur le Plateau 
(InsideAirbnb)

72,3 %

Proportion d’ hôtes Airbnb
ayant plus d’une annonce

sur le Plateau 
(InsideAirbnb)

83,8 %

Proportion des annonces
Airbnb louant des logements

entiers sur le Plateau
 (InsideAirbnb)

21 %

Proportion des annonces
Airbnb sur l’Île de Montréal

offrant un logement 
sur le Plateau

 (InsideAirbnb)

De réduire Airbnb à ses côtés pratiques,
par exemple pour permettre la location
de son logement pour la période des
vacances, équivaut à détourner le regard
vis-à-vis de l’effet corrosif de ce genre
de plateforme.

La réalité est que des milliers de
logements et de chambres autrefois
disponibles pour l’habitation de longue
durée, sont dorénavant dédiées à  
l’hébergement touristique, ouvrant la
porte grande ouverte aux abus et aux
spéculations. 
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514 - 527 - 3495

clplateau@clpmr.com

www.clpmr.com



IDENTIFIER UN AIRBNB ILLÉGAL POUR DÉNONCERLA RÈGLEMENTATION

La loi 25 visant à lutter contre
l’hébergement touristique illégal exige
que toutes résidences principales et
secondaires servant d’hébergement
touristique soient certifiées auprès de la
Corporation de l’industrie touristique du
Québec (CITQ). 

La loi proscrit aussi la diffusion, sur une
plateforme numérique, de toute offre
d'hébergement qui ne comporte pas le
numéro d'enregistrement et la date
d'expiration du certificat
d'enregistrement de l'établissement en
question.

Il est même requis d'afficher le certificat
d'enregistrement à l’entrée de
l’établissement, de façon à ce que le
public puisse le voir.

En attendant l’abolition, il est
priomordial de s’assurer que les
propriétaires se soumettent à la
règlementation en place, dans l’optique
de freiner les abus.

Pour distinguer les Airbnb en règle de
ceux en  infraction, il est utile de prêter
attention aux règles de zonage en
vigueur dans l’arrondissement, ainsi
qu’aux détails inclus dans le certificat
d’enregistrement. 

Sur le Plateau, l’exploitation d’une

résidence de tourisme n’est permise que sur

deux rues:

La rue Saint-Denis, entre la rue
Sherbrooke Est et la rue Gilford

Le boulevard Saint-Laurent, entre la rue
Sherbrooke et l’avenue du Mont-Royal

LE CERTIFICAT D’ENREGISTREMENT DOIT INCLURE:

Le numéro d’enregistrement;

L’adresse et la catégorie de
l’établissement;

Le nombre d’unités d’hébergement
offertes en location;

Les dates de délivrance et
d’expiration du certificat;

La signature du ou de la ministre
du Tourisme.

Si vous soupsonnez une personne,
qu’elle soit propriétaire ou locataire, de
maintenir une activité commerciale
Airbnb illégalement, il est impératif de le
signaler. 

Pour LE FAIRE, contactez :

Votre arrondissement, en
composant le 311

Revenu Québec

Le comité logement de votre
quartier

Si le Airbnb est légal mais qu’il engendre
des troubles de voisinage (bruit excessif,
sacs d’ordure qui trainent, non-respect
des règlements de l’édifice, etc.), il est
toujours possible d’envoyer une mise en
demeure au propriétaire pour perte de
joissance paisible des lieux (article 1854
du Code civil du Québec), et d’ouvrir un
dossier au Tribunal administratif du
logement si nécessaire. 

Des modèles de mises en demeure sont
disponibles sur notre site internet:
CLPMR.com. 


